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Cour d'appel d'Aix-en-PROVENCE ch. 04 A 15 novembre 2018 N° 17/07460 
République française

Au nom du peuple français

COUR D'APPEL D'AIX EN PROVENCE 

4e Chambre A 

ARRÊT AU FOND 

DU 15 NOVEMBRE 2018 

bm 

N° 2018/ 844 

Rôle N° RG 17/07460 - N° Portalis DBVB V B7B BAMRF 

GFA DES QUATRE VENTS 

C/ 

EARL DE LA PLAINE DE BAGATELLE 

SA PACIFICA 

Copie exécutoire délivrée 

le : 

à : 

Me Robert BALLESTRACCI 

CABINET D'AVOCATS TARTANSON 

Décision déférée à la Cour : 

Jugement du Tribunal de Grande Instance de DIGNE LES BAINS en date du 15 Février 2017 enregistré au répertoire général sous le n° 15/00019. 

APPELANTE 

Groupement Foncier Agricole (GFA ) DES QUATRE VENTS, dont le siège social est La Fuste - 04210 VALENSOLE 

représentée par Me Robert BALLESTRACCI, avocat au barreau de MARSEILLE 

INTIMEES 

EARL DE LA PLAINE DE BAGATELLE Prise en la personne de son représentant légal domicilié en cette qualité audit siège, Campagne Bagatelle - Chemin du Thor - 04100 MANOSQUE 

représentée par Me Séverine TARTANSON de la SELARL CABINET D'AVOCATS TARTANSON, avocat au barreau d'ALPES DE HAUTE PROVENCE substituée par Me Raphaël GOMES, avocat au barreau d'ALPES DE HAUTE PROVENCE 

SA PACIFICA Prise en la personne de son représentant légal domicilié en cette qualité audit siège., 

dont le siège social est 8/10 Boulevard de Vaugirard - 75724 PARIS 

représentée par Me Séverine TARTANSON de la SELARL CABINET D'AVOCATS TARTANSON, avocat au barreau d'ALPES DE HAUTE PROVENCE substituée par Me Raphaël GOMES, avocat au barreau d'ALPES DE HAUTE PROVENCE 

*-*-*-*-* 

COMPOSITION DE LA COUR 

L'affaire a été débattue le 25 Septembre 2018 en audience publique. Conformément à l'article 785 du code de procédure civile, Madame Bernadette MALGRAS, Conseiller, a fait un rapport oral de l'affaire à l'audience avant les plaidoiries. 

La Cour était composée de : 

Madame Madame Hélène GIAMI, Conseiller, faisant fonction de Président de chambre 

Madame Bernadette MALGRAS, Conseiller 

Monsieur Luc BRIAND, Conseiller 

qui en ont délibéré. 

Greffier lors des débats : Madame Danielle PANDOLFI. 

Les parties ont été avisées que le prononcé de la décision aurait lieu par mise à disposition au greffe le 15 Novembre 2018. 

ARRÊT 

Contradictoire, 

Prononcé par mise à disposition au greffe le 15 Novembre 2018, 

Signé par Madame Hélène GIAMI, Conseiller, faisant fonction de Président de chambre et Madame Danielle PANDOLFI, greffier auquel la minute de la décision a été remise par le magistrat signataire. 

*** 

FAITS et PROCÉDURE ' MOYENS et PRÉTENTIONS DES PARTIES 

Le groupement foncier agricole (GFA) des quatre vents exploite une parcelle de terrain voisine de celles de l'EARL de la plaine bagatelle ; la parcelle du GFA est plantée de pommiers, tandis que l'EARL cultive des céréales. 

Le 27 avril 2012, monsieur A., gérant de l'EARL de la plaine bagatelle a procédé sur sa parcelle à la pulvérisation d'un désherbant de type Mextra. 

Se plaignant de dommages affectant son verger, le GFA des quatre vents a fait assigner devant le tribunal de grande instance de Digne les Bains, l'EARL de la plaine bagatelle ainsi que son assureur la compagnie Pacifica, afin d'obtenir leur condamnation solidaire à lui payer une somme globale de 77.418,40 euros à titre d'indemnisation de son préjudice, outre indemnités accessoires. 

Le tribunal, par jugement du 15 février 2017, a notamment : 

- rejeté tous les moyens du groupement foncier agricole des quatre vents 

- débouté le groupement foncier agricole des quatre vents de l'intégralité de ses demandes 

- condamné le groupement foncier agricole des quatre vents à payer à l'EARL de la plaine bagatelle la somme de 2000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile 

- condamné le groupement foncier agricole des quatre vents à payer à la compagnie Pacifica la somme de 2000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile 

- condamné le groupement foncier agricole des quatre vents à supporter les entiers dépens de la procédure 

- ordonné l'exécution provisoire de la décision. 

Le groupement foncier agricole des quatre vents a régulièrement relevé appel, le 14 avril 2017, de ce jugement en vue de sa réformation. 

Il demande à la cour, selon conclusions déposées le 10 septembre 2018 par RPVA, de : 

vu les articles 1384 alinéa 1 et 1382 du code civil 

vu l'article 2 de l'arrêté du 12 septembre 2006 

- constater que les dommages subis par le GFA sont la conséquence de l'épandage effectué par monsieur A. pour le compte de l'EARL de la plaine bagatelle sur la parcelle voisine en date du 27 avril 2012 

En conséquence 

- infirmer la décision de première instance en toutes ses dispositions et statuant à nouveau 

- condamner solidairement l'EARL de la plaine bagatelle et son assureur la société Pacifica à payer au groupement foncier agricole des quatre vents la somme de 55 877 euros au titre de l'empoisonnement de la parcelle Robert et de l'affaiblissement de son rendement de production par rapport à la parcelle de référence FITO 3, pour la récolte 2012, avec intérêts au taux légal à compter de l'assignation du 18 décembre 2014 

- condamner solidairement l'EARL de la plaine bagatelle et son assureur la société Pacifica à payer au groupement foncier agricole des quatre vents la somme de 34 790 euros correspondant à l'écart de tonnage encore aujourd'hui constaté pour la récolte 2013/2014, entre la parcelle Robert intoxiquée et la parcelle de référence FITO 3 

- condamner solidairement l'EARL de la plaine bagatelle et son assureur la société Pacifica à payer au groupement foncier agricole des quatre vents la somme de 4000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile 

- les condamner aux entiers dépens. 

Formant appel incident, l'EARL de la plaine bagatelle et la compagnie Pacifica sollicitent de voir, selon conclusions déposées par RPVA le 7 septembre 2018 : 

vu les articles 1315, 1382 et 1384 alinéa 1 du code civil 

- confirmer en toutes ses dispositions le jugement rendu par le tribunal de grande instance de Digne les bains le 15 février 2017, et ce faisant 

- constater que le GFA des quatre vents se fonde exclusivement sur un rapport d'expertise amiable unilatéral pour invoquer un dommage affectant sa parcelle 

- dire et juger qu'un tel rapport, réalisé à la seule demande du GFA des quatre vents ne saurait suffire à démontrer l'existence d'un dommage, alors que celui ci n'a pu être contradictoirement constaté ultérieurement 

- dire et juger en conséquence que le GFA des quatre vents ne rapporte pas la preuve des dommages dont il se prévaut 

- dire et juger que le GFA des quatre vents ne rapporte pas la preuve du lien de causalité entre la pulvérisation du produit Mextra et les dommages allégués 

- dire et juger que le GFA des quatre vents ne rapporte pas la preuve du montant des dommages allégués 

- constater en conséquence que le GFA ne démontre pas l'implication du désherbant Mextra dans la réalisation des dommages 

- dire et juger que l'EARL de la plaine bagatelle n'a commis aucune faute 

- constater que le GFA ne démontre pas le lien de causalité entre la pulvérisation du désherbant Mextra et la réalisation des dommages, pas plus qu'il ne démontre le montant des dommages allégués 

- débouter le GFA des quatre vents de sa demande formulée tant sur le fondement de l'article 1384 alinéa 1 du code civil que sur le fondement de l'article 1382 du code civil 

Y ajoutant 

- condamner le GFA des quatre vents à verser à l'EARL de la plaine bagatelle et à la compagnie Pacifica une somme de 2000 euros chacun par application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile 

- le condamner aux entiers dépens de l'instance. 

Il est renvoyé, pour l'exposé complet des moyens et prétentions des parties, aux conclusions susvisées, conformément aux dispositions de l'article 455 du code de procédure civile. 

C'est en l'état que l'instruction a été clôturée par ordonnance du 11 septembre 2018. 

MOTIFS DE LA DÉCISION 

Le groupement foncier agricole des quatre vents fonde ses demandes indemnitaires à l'égard de la société de la plaine bagatelle sur les dispositions des articles 1382 et 1384 alinéa 1 du code civil, invoquant une faute de cette dernière et sa qualité de gardien des molécules présentes dans le produit phytosanitaire pulvérisé le 27 avril 2012, à l'origine de son dommage ; il soutient que la société de la plaine bagatelle a reconnu sa responsabilité. 

A ce titre, le premier rapport dressé le 18 juin 2012 par le cabinet d'expert Eurexo missionné par la 

compagnie d'assurances du GFA les quatre vents permet seulement d'établir que l'EARL de la plaine bagatelle a reconnu l'utilisation de l'herbicide Mextra ; dans ce rapport, il est mentionné que tous les experts présents constatent et apprennent que le verger présente une altération avec des symptômes de phytotoxicité liée à une application d'un désherbant sur la parcelle voisine en date du 27 avril 2012 ; cependant, le seul expert présent était E. mandaté dans le cadre de la protection juridique du GFA. 

Depuis lors, le second rapport dressé le 13 août 2013 par ce même cabinet d'expert Eurexo, en présence cette fois des experts de chacune des parties mentionne le désaccord des parties sur la phytotoxicité qu'aurait occasionnée une dérive du désherbant pulvérisé le 27 avril 2012. 

Quant au refus initial de garantie opposé par la compagnie Pacifica, assureur de la société de la plaine bagatelle, il ne constitue pas une reconnaissance expresse de responsabilité. 

En définitive, seule la réalité de l'épandage est reconnue. 

Il appartient donc au GFA des quatre vents de rapporter la preuve du préjudice allégué et du lien de causalité avec l'épandage de l'herbicide Mextra incriminé. 

Il se plaint de deux types de dommages : 

- des dommages directs constatés immédiatement après la pulvérisation 

- des dommages indirects résultant d'une baisse de la productivité des arbres, constatés lors de la récolte plusieurs mois après la pulvérisation. 

Concernant les dommages directs, il fait état d'un flétrissement des feuilles, de la chute de petits fruits, et du ralentissement de la pousse ; concernant les dommages indirects, il se prévaut d'une perte de récolte subie en raison d'une baisse de productivité et d'un gain manqué l'année culturale suivante. 

Il produit aux débats le rapport précité du 18 juin 2012 de E., dressé à la suite de la visite des lieux le 22 mai 2012. 

Celui ci mentionne ce qui suit : 

Nous constatons des dommages sur l'ensemble d'un verger de pommiers de variété cripps pink situé lieu dit campagne Robert sur la commune de Manosque (04100) exploité par le GFA des quatre vents. 

Ce constat est suivi de quatre photographies couleur de petit format censées montrer l'impact sur les feuillages et les fruits. 

In fine, l'expert indique constater une reprise positive de la végétation et conclut en écrivant que « les fruits pourraient subir des déformations, soit une décoloration de l'épiderme qui pourrait générer un déclassement du fruit. Il ajoute qu'à ce jour il ne peut en aucun cas quantifier avec précision le préjudice et qu'une visite de clôture est à prévoir avant la récolte soit fin septembre 2012 ». 

Les éléments de ce rapport ne permettent pas d'établir la réalité des dommages directs, postérieurs à la pulvérisation, ou des dommages indirects, tels que prétendus par la partie appelante, au regard de l'absence totale de précisions sur les dommages constatés, sur leur nature et leur étendue, du caractère inexploitable des photographies et des termes dubitatifs employés par l'expert. 

Aucune autre constatation n'a été faite concernant l'état du feuillage ou des fruits, notamment par voie d'huissier, de nature à établir l'altération du verger. 

Le GFA se prévaut en outre du rapport dressé le 13 août 2013 par le cabinet E. ; ce dernier ne permet pas davantage de prouver la réalité des dommages prétendus. 

En effet, il fait état de deux réunions sur les lieux les 13 novembre et 11 décembre 2012 en présence des parties et de leurs experts respectifs ; il y est mentionné que le 13 novembre 2012 le préjudice n'était pas encore quantifiable et que les parties sont convenues d'attendre le quantum réalisé ainsi que les résultats d'analyses effectuées par le laboratoire Phyto contrôle ; il est ensuite noté que les justificatifs de vente des fruits sont parvenus le 7 juillet 2013 ; sont également mentionnées les réserves de l'expert de l'assureur de la société la plaine de bagatelle, sur l'impossibilité de constater à la date du 14 décembre 2012 le quantum stocké en chambre froide, l'absence de constatations par huissier lors de l'enlèvement de la récolte, l'absence de pièces comptables et les résultats du laboratoire Phyto contrôle ne révélant aucun mono résidu spécifique de pesticides. 

Le GFA des quatre vents produit également aux débats une étude du cabinet Secoval qu'il a mandaté pour évaluer le préjudice subi sur sa parcelle suite au sinistre du 27 avril 2012 ; ce cabinet d'expertise conclut à une perte de récolte pour l'année 2012 de 55 877,76 euros et à un manque à gagner pour l'année 2013 de 34 790,44 euros. 

Cette étude établie unilatéralement, hors de tout contradictoire ne permet pas de démontrer les préjudices indirects allégués et ce d'autant que, l'estimation est faite par comparaison entre le rendement d'une parcelle voisine qualifiée de similaire et le rendement de la parcelle prétendument sinistrée, sans qu'il soit possible de déterminer si les deux parcelles présentent les mêmes caractéristiques et d'apprécier les critères de choix de la parcelle de référence. 

En l'absence de toute comptabilité produite aux débats et de constatations, soit par huissier de justice, soit au contradictoire des parties sur la réalité de la récolte, rien ne permet d'établir la réalité des pertes et manque-à- gagner allégués. 

Au surplus, le GFA des quatre vents n'établit pas la preuve d'un lien de causalité entre la pulvérisation du produit incriminé et les dommages prétendus. 

À cet égard, l'expert E. fait état dans son premier rapport de forts symptômes de phytotoxicité impactant les arbres ; toutefois, il procède par affirmations, en s'appuyant uniquement sur les déclarations du représentant du GFA, lesquelles ne sont corroborées par aucune autre constatation ; il se réfère uniquement à une circonstance temporelle, précisant que les dommages sont apparus après les travaux de pulvérisation ; cependant, il ne décrit pas l'état des plantes, et ne fournit aucun élément montrant l'implication de l'herbicide sur cet état. 

Dans le second rapport E., les experts ne se sont pas mis d'accord sur la réalité d'un dommage en lien avec une pulvérisation opérée par la société la plaine de bagatelle et rien ne permet de l'établir, en l'absence de toute nouvelle constatation et de tout élément technique ; ils s'en sont remis aux résultats d'analyses effectuées, sur les fruits, par le laboratoire Phyto contrôle et commandées par la compagnie d'assurance du GFA, partie appelante. 

Or ce laboratoire, après avoir recherché la présence des deux éléments entrant dans la composition de l'herbicide litigieux, a conclu à l'absence détectée de mono résidu spécifique de pesticides. 

L'analyse de ce laboratoire d'ailleurs produite aux débats par la partie intimée, n'est pas contredite par une quelconque autre constatation scientifique suggérant l'implication du produit Mextra dans les dommages allégués ; en particulier, aucune analyse sur la plante elle même n'a été réalisée, de sorte que la présence d'herbicide sur le feuillage reste une simple affirmation. 

Ce faisant, l'impact de l'herbicide Mextra sur les arbres de la parcelle du GFA quatre vents et l'implication de l'épandage sur les récoltes ne sont pas établis ; il n'est pas même rapporté un faisceau 

d'indices positifs et concordants rendant probable la contamination de la parcelle du GFA, contrairement à ce que soutient le GFA. 

En conséquence, le jugement entrepris doit être confirmé et les demandes de dommages intérêts présentées en cause d'appel par le GFA, rejetées. 

Succombant sur son appel, le GFA des quatre vents doit être condamné aux dépens, ainsi qu'à payer à la société EARL de la plaine bagatelle et la compagnie Pacifica ensemble la somme de 2000 euros, au titre des frais non taxables que celles ci ont dû exposer, sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile. 

PAR CES MOTIFS 

La Cour, 

Statuant publiquement, par arrêt contradictoire, 

Confirme dans toutes ses dispositions le jugement du tribunal de grande instance de Digne les Bains en date du 15 février 2017, 

Y ajoutant, 

Déboute le GFA des quatre vents de l'ensemble de ses demandes, 

Condamne le GFA des quatre vents aux dépens d'appel, ainsi qu'à payer à l'EARL de la plaine bagatelle et la compagnie Pacifica ensemble la somme de 2000 euros, sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile, 

Rejette toute demande plus ample ou contraire, 

Dit que les dépens d'appel seront recouvrés conformément aux dispositions de l'article 699 du même code. 

Le greffier Le conseiller faisant fonction de Président 
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